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N°
D’OR
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N° DU RECOURS REQUERANT REQUIS OBJET OBSERVATIONS

Ministre du Cadre de Vie et des

Transports chargé du

Développement Durable

Recours pour violation

des articles 27 et 35 de la

Constitution.

1775/262/REC-23

du 22/09/23
Elysée Romuald GBAGUIDI01

1776/263/REC-23

du 22/09/23
Recours pour violation

de l'article 35 de la

Constitution.

Elysée Romuald GBAGUIDI02 Ministre de la Justice et de la

Législation

Ministre de la Justice et

de la Législation

Directeur général de

l'Agence Pénitentiaire du
Bénin

Recours pour violation

de l'article 35 de la

Constitution.

2011/290/REC-23

du 30/10/23
Romuald Elysée GBAGUIDI03

Ministre de la Justice et

de la Législation

Directeur générai de

l'Agence Pénitentiaire du
Bénin

Recours pour violation

de l'article 35 de la

Constitution.

Romuald Elysée GBAGUIDI2012/291/REC-23

du 30/10/2304

Recours pour violation

de la Constitution.
2036/292/REC-23

du 03/11/23

Directeur général de l'Institut

géographique National

Théodore G. AHOLOU YEYI
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Demande d'intervention

de la Cour pour la

restitution d'objets à la

prison civile d'Akpro-

Missérété.

2079/297/REC-23

du 13/11/23
Régisseur de la prison civile

d'Akpro-Missérété

Hassan NGEZE
06

Demande

réintégration dans les

Armées

de

Forces

2180/311/REC-23

du 28/11/23

GBODOGBEZ. Oscar Ministre de la Défense nationale
07

Béninoises.

Recours pour violation

des articles 26, 34 et 36

de la Constitution.

2260/325/REC-23

du 14/12/2023

Alimi Yao MAOUDE

KASSIMOU
Directeur général de l'ABeGIEF

08

Recours pour violation

des articles 26, 34 et 36

de la Constitution.

2261/326/REC-23

du 14/12/2023

Alimi Yao MAOUDE

KASSIMOU
Directeur général de l'ABeGIEF09

Directrice générale des
Douanes

{MeFilbert BEHANZIN)

-  Commissaire en charge de

l'Arrondissement de Ekpè

- Directeur général de la Police

Républicaine

- Ministre de l'Intérieur et de la

Sécurité Publique

-  Procureur de la République

près le TPI de Porto-Novo

- Fidèle HOSSOU

-Gérard HOSSOU

-Florence HOSSOU

2290/333/REC-23

du 19/12/2023
Recours pour violation

de la Constitution.
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Recours

inconstitutionnalité de

la décision portant rejet
de candidature au

concours

recrutement de 167

de

agents au profit du

Ministère de ta Justice et

de la Législation.

en

2377/005/REC-24

du 29/12/2023

ONG VIE et FAMILLE (ONG-

VIF) Rep/ Sessédé Nougnon
KOTO

Directeur général de l'A.N.P.E.
11

Secrétaire général du
Gouvernement

Ministre de la Justice et

de la Législation

Recours

inconstitutionnalité

d'une

provisoire.

déten

pour
2378/006/REC-24

du 29/12/2023

ONG VIE et FAMILLE (ONG-

VIF) Rep/ Sessédé Nougnon
KOTO

12
tion

Recours pour violation

de la Constitution.

0009/010/REC-24

du 03/01/2024

Didier

CHRYSOSTOME

William Cokou Ministre de la Défense nationale
13

Recours pour détention

abusive, arbitraire et

violation du droit d'être

jugé dans un délai

raisonnable.

Juge de la chambre des

Flagrants Délits du tribunal de

première instance de 1®''® classe

de Cotonou

OOll/Oll/REC-24

du 03/01/2024
Me Maxime Wilfried CODO14
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NOUVELLES AFFAIRES

Recours pour traitement

humiliant et dégradant

et pour non délivrance

d'ordonnance

abréviative de délai.

Président du Tribunal de

Commerce de Cotonou

Secrétaire Particulière du

Président du Tribunal de

Commerce de Cotonou

0184/034/REC-24

du 29/01/2024

Karl-Charles DJIMADJA et

consorts

15

0213/036/REC-24

du 31/01/2024

Alimi Yao

KASSIMOU

MAOUDE Directeur général de l'ABeGIEF Recours pour violation

de la Constitution.
16

Recours pour traitement

discriminatoire.0214/037/REC-24

du 31/01/2024

Alimi

KASSIMOU

Yao MAOUDE Directeur général de l'ABeGIEF
17

Recours pour violation

des articles 4, 1 de

CADHP et 17 de la

Constitution.

0217/038/REC-24

du 01/02/2024

Ginette Conceptia AHOSSA18 Ministre de la Justice et de la

Législation
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Recours

inconstitutionnalité des

alinéas 1 et 2 de l'article

96 de la loi n“98-019 du

23 mars 2023 portant

Code de Sécurité Sociale

en République du Bénin.

en

0221/039/REC-24

du 01/02/2024

Bignon
DJOGBENOU

Printance Assemblée Nationale

Directeur général de la
19

C.N.S.S

Recours pour détention

abusive et pour violation

des articles 34 de la

Constitution et 7 de la

CADHP.

Juge des Libertés et de la

Détention du tribunal de

première instance de 1

de Cotonou

ère

0223/040/REC-24

du 01/02/2024
20

Antoine DJIWEDE classe

Recours pour traitement

discriminatoire0271/Û46/REC-24

du 08/02/2024

Alimi Yao

KASSIMOU

MAOUDE Directeur général de l'ABeGlEF21

Juge du 4ème cabinet

d'instruction du tribunal de

première instance de 1ère

classe de

Cotonou

Recours pour
0276/048/REC-24

du 09/02/2024

Joël ATALE

William ATALE
inconstitutionnalité

d'une détention22

provisoire.

Cotonou, le J. 5 FE.V 2024


